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t annonces 


Arrêté du 28 février 1942 déclarant d'utilité 
SOMMAIRE publique et urgente la première tranche 
des travaux d’assaini nent général di 
Bordeaux (p. 869). 
Arrêtés portant révocations, dém d'of 
LOIS fice et nominations (maires, adj {ts 
CES aux maires et conseillers municipaux) 
Loi no 281 du 13 février 1942 mcdifiant l'ar- x 
ticle 458 du code pénal (p. 866). 
Loi no 289 du 20 février 1942 portant suppres- SECRETARIAT GENERAL DES ANCIENS COMBATTANTS 
sion de l'agence comptable des partici- 
pations publiques (p. 866). Arrêt sSaulon de ton uons (adrmi 
Loi no 295 du 20 février 1942 prorogeant les 7 
dispositions de la loi du 13 août 4940 re- | A7rété portant relèvement de fonctions (set 
lative limites d'âge pour la retraite lion départementale des pet de la 
applicables aux agents des services exté- seine) ip. 540 
rieurs du secrétariat d'Etat aux affaires 
étrangères (Pp. 866). COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS JUIVE: 
Loi n° 298 du 24 février 1942 complétant l’ar- 
ticle 15 de la loi du 11 septembre 1941 | Arrêté du 28 février 142 concernant le comité 
relalive à l'exercice de la pharmacie (p. consullatif institué par la loi du 22 ju 
866), let 1941 relative aux entreprise et 
val rs à enant aux Juif p. © 
Arrêtés nommant des adm teurs provi 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
Ministère de l'économie nationale 
Ministère de la justice. et des finances, 
Arrêté du 10 février 1942 fixant les émolu- | 4yr£16s des 19 décembre 1011 t1 
ments dus pour la reconstitution des re- | ‘ 14 = 1942 port n | | 
gistres de l’élat civil dont un exemplaire R72 
à 616 détruit par suite d’un sinistre ou . 
Je faits de gucrre P. 867). Arrêté port int tr d 
penses p. 
Ministère des affaires étrangères. 
Ministere de l'agriculture, 
Décret n° 458 du 12 février 1912 prorogeant la : 
mission d un ambassadeur (p. 867). Arrêtés portant nin: mulations et 
Décret no 505 du 18 février 1942 portant re- relèvement de fonctions 
COURIR 2 zones de posies et em- Directions régionales de Ja prodacti igri- 
plois (p. 867), col p. 
01e 
Arrêtés concernant le personnel diplomatique Directions déparlement des r s 
et consulaire (p. 867). igricoles (p. 874 | 
4 Professeurs d'agriculture 812 
Ministère de l’intérieur. à « 
Groupement national interprof de 
Arrêtés du 26 février 19%2 portant dissolution production et d utilisation 4 . 
de conseils municipaux, institution et graines el plants (Pp. 812). 
modification de délégations spéciales (p. Organisation corporative dans les lépart 
568). ments (p. 872). 
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L'Édition des « LOIS ET DÉCRETS » comprend : 
20 les avis, communications, 


des lois, décrets, arrêtés, décisions, 
informations et 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, 


aux renouvellements et réclamations 


SOMMAIRE 


LOIS 


Loi n° 281 du 13 février 1942 modifiant l’ar- 


ticle 458 du code pénal (p. 866). 


Loi no 239 du 20 février 1942 portant suppres- 
sion de l'agence comptable des partici- 


pations publiques (p. 


Loi no 295 du 20 pres 1942 prorogeant les 
dispositicns de la loi du 15 août 1940 re- 
lative &ux limites d’âge pour la retraite 
applicables aux agents des services exté- 
rieurs du secrétariat d'Etat aux affaires 


étrangères (p. 866). 


Loi n° 298 du 24 février 1942 complétant l’ar- 
ticle 45 de la loi du 11 septembre 1941 
relative à l'exercice de la pharmacie (p. 


S66 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice. 


Arrêté du 10 février 1942 fixant les émolu- 
ments dus pour la reconstitution des re- 
gistres de l'élat civil dont un exemplaire 
à lé détruit par suite d'un sinistre ou 
Je faits de gucrre (p. 867). 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret n° 458 du 12 février 1912 prorogeant la 
mission d’un ambassadeur (p. 867). 
Décret no 505 du 18 février 1942 portant re- 
classement de zones de postes et ern- 
plois (p. 867), 

Arrêtés concernant le personnel diplomatique 
et consulaire (p. 867). 


Ministère de l'intérieur, 


Arrêlés du 26 février 1%2 portant dissolution 
de conseils municipaux, institution et 
modification de délégations spéciales (p. 
568), 
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Mars 1942 


Secrétariat d'Etat à la production industrielte. 

Arrôtés des 9 et-2t tévrier- 1942 pértamt euver- 
874). 

Arrêté nommant les merabres du conseil con 
sultatif tripartite constitué auprès du 


général de l’organisation de lin- 
textile {p. 873). 


comité 
dustr! 


Secrétariat d'Etat au travail. 

Décrets nos 393 à 395, 419 à 422, 519, 54 et 

üt4 des 9, 44, 26, 24 et 26 février 194 
relatifs à la création des familles pro- 
fessionnelles suivantes: 

Transformation äes papiers et cartons (p. 
876). 

Verre (p. 856). 

Industries chimiques (p. 8717). 

Sous-sol, industries et commerces annexes 
P. 

jätiment et travaux publits (p. 877). 

Matériaux de construclion (p. 8/8). 

Céramique (p. 878). 

Cafés, hôtels et res! iurants LE 878}. 

Assurances (p. 878). 


Eau, gaz ct électricité 879). 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Décret no 2% du 26 janvier 1942 relatif au 
déelassement des tramways de Blois (p. 


arrêtes portant mutations, prometions, mises 
en disponibilité, nominations, annulant 
une mutation et conférant Fhonorariat 
(services extéricurs des postes, télégra 
phes et téléphones} (p. 839). 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Décret no 6%5 du 27 février 1942 nommant un 
gouverneur de 3e classe des colonies (p. 
#79). 

Décret n° 636 du 27 février 1942 nommant un 
commissaire de l'Etat français au Togo 
(p. 

Arrêté du 30 janvier 1942 portant ouverture de 
crédits (fonds de concours) (p. 879). 


drrété portant démission d'office (administra- 
tion centrale) (p. 879). 


AVIS, CCMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ÉT DES FINANCES 


Sociétés cCtrangères d'assurances: Avis d'agré- 
ment d'un représentant responsable (p. 
80). 


(SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION NATIONALE 
ET A LA JEUNESSE 


Avis de vacance d'emploi (conservatoire na- 
tional des arts et métiers) (p. 8#0). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Avis relatif aux droits d'inscription divers 
concours trectificalif} (p. 8S0). 


Restitutions anonymes au Trésor (p. 850). 
Situation do la Banque de France et de ses 
succursales (p. 880). 


LOIS 


ture de crédits (fonds de concours): (p. 


LOI n° 281 du 13 février 1942 modifiant 
l'article 458 du code pénal. 


Nous; Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décreétons : 

Art. te, — L'artiele 456 du code pénal 
est modifié comme suit: 

« -L'incendie des. propriétés mobilières 
ou immobilières d'autrui qui aura été causé 
par la vétusté: ou le défaut, soit de répa- 
ration, soit de nettoyage des fours, che- 
minces, forges, maisons et usines prochai- 
nes ou par des ‘feux allumés dans les 
champs à moins de cent mètres des mai- 
sons, édifices, forêts, bruyères, bois, ver- 
gers, . plantations, haies, meules, tas de 
grains, pailles, foins, fourrages ou tout 
autre dépôt de matières combustibles ou 
par des feux ou lumières portés ou lais- 
sés $ans précaution suffisante ou par des 
pièces d'artifice allumées ou tirées par né- 
gligence ou imprudence,. sera puni d’une 
amende de 600 fr. à 6.000 fr. et d'un em- 
prisonnement de six jours à deux ans ou 
de l’une de ces deux peines seulement ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de FElat français et exé- 
cuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 13 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


LOI n° 289 du 20 février 1942 portant sup- 
pression de l’agence comptable des par- 
ticipations publiques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 4e, — L'article 10 du décret uu 
30 octobre 19% organisant le contrôle de 
l'Etat sur les sociétés, syndicats, associa- 
tions et entreprises de toute nature ayant 
fait appel au concours financier de FEtat 
et le décret du %5 ‘août 1997 sont abrogés. 


Art. 2. — Un décret contresigné par le 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances fixera les modalités suivant 
lesquelles seront contrôlées les participa- 
tions financières de l'Etat et des établis- 
sements publies. 

Art. 3. — L'emploi d'agent comptable 
des participations publiques est supprimé. 
Il est créé un emploi de chef de bureau 
à l'administration eentrale du secrétariat 


d'Etat à l'économie nationale et aux fi 
nances. 

Art: 4 — Le présent déeyet sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, | 


Fait à Vithy, le 20 février 1042. 


PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHIELIÉR. 


LOI n° 295 en date du 20 février 1942 pro- 
rogeant les dispositions de la loï du 13 
août 1948 relative aux limites d'âge pour 
la retraite applicables aux agents des 
services extérieurs du secrétariat d'Etat 
aux affaires étrangères. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de la 
flotte, ministre secrétaire d'Etat aux affai- 
res étrangères, et du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons. 

Art. 1%, — Le délai &'äpplieation des 
dispositions de la loi du 13 août 1940 re- 
lative aux limites d'âge pour la retraite 
des agents des serviees -extérieurs du se- 
crétariat d'Etat aux affaires étrangères, 
prorogé par la loi du 29 juin 1941 jusqu’au 
31 détembre 1941, est à nouveau prorogé 
jusqu'au 31 décembre 1942. 


Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 20 février 1942. 

PH. PÉTAN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

L'amiral de la flotte ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 

AÏ DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale ‘et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


LOI n° 298 du 24 février 1942 complétant 
l'article 15 de la loi du ?1 septembre 
1941 relative à l'exercice de La phar- 
macie, 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1#. — L'article. 15 de la loi du 44 
septembre 1941, relative à Fexercice de la 
pharmacie, est complété par lalinéa sui. 
vant: 

« Le conseil est doté de la personnalité 
civile. Il en est de même des censeils ré- 
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gionaux et des chambres départementales 
visés ci-dessus », 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français rt 
exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 24 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finanres, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Reconstitution de registres de l'état civil. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 


d'Etat à la justice, et le minisire secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux f- 
nances, 

Vu Ja loi du 1er juin 1916 (article uni- 
que) ; 


Vu la loi du 1er décembre 1940, modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrêtent : 


Art. 10e, — Les émoluments dus pour la 
copie des registres de l'état civil dont les 
doubles ont élé détruits par suite d'un si- 


nistre ou de fails de guerre sont fixés, dans 
le ressort de chaque cour d'appel, par !e 
procureur général, dans la limite des maxima 
ci-après : 


1 îr. 20 par acte de naissance, de recon- 
naissance ou de décès; 

2 fr. 20 par acte de mariage; 

2 fr. 60 par acte de transcription de juge- 
ment. 


Art. 2. — Il est alloué, en outre, au gret- 
fier du tribunal de première instance, chargé 
de collationner la copie et d'en certifier 
l'exactitude, un émolument fixé dans les 
mêmes conditions et dans la limite de 
40 centimes par acte de naissance, de re- 
connaissance ou de décès et de 80 centimes 
| acte de mariage ou de transcription ée 
ugement. 


Art. 3. — Sont abrogées 
antérieures contraires à 
arrêté, 

Fait à Viohy, le 10 février 1942. 

| À Le garde des sceaux 
ministre secrétaire d'Etat à la 
JOSRPH BARTHÉCLEMY. 


., Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIKP. 


toutes dispositions 
celles du orésent 


justice, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 458 en date du 12 février 1942 
prorogeant, pour une nouvelle durée de 
six mois, la mission confiée à M. Henry 
Maye, sénateur, en qualité d'ambassa- 
deur, à Washington. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 

Vu la loi organique du 30 novembre 1875 
(alinéa 3, $ 3, des articles 8 et 9 sur l'élec- 
tion des députés, rendus applicables à 
l'élection des sénateurs par la loi du 26 dé- 
cembre 1887 et modifiés par l'article 88 de 
la loi de finances du 30 décembre 1928), 
complétée par la loi du 21 février 1941, 


Décrétons : 

Art, 17, — La mission temporaire con- 
fiée à M. Henry Haye, sénateur, en qualité 
d'ambassadeur et envoyé extraordinaire à 
Washington, est prorogée pour une nou- 
velle durée de six mois, à dater du 30 jan- 
vier 1942. 

Art, 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 

Fait à Vichy, le 12 février 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 

L'amiral de la flotte, ministre se- 
crétaire d'Etat aux affaires élran- 
gères, 

A! DARLANX. 


— 


Décret n° 505 en date du 18 février 1942 
portant reclassement de zones des postes 
et emplois diplomatiques et consulaires 
de Grèce, de Croatie et de Chine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de la 
flotte, ministre secrétaire d'Etat aux af- 


et du ministre secrétaire 
nationale et aux fi 


faires étrangères, 
d'Etat à l’économie 
nances, 
Décrélons : 

Art. 1er, — Les postes et emplois ci-après 
désignés sont reclassés comme suit, à 
compler du 1°r janvier 1942: 

Conseiller d'ambassade de 1" classe. 
Pékin. 


De 3° en 4° zone: 


cas 


Conseiller d'ambassade de ? 


De 2° en 3° zone: Athènes. 
De 3° en 4° zone: Pékin. 


Secrétaire d'ambassade de 1" classe. 
De 3° en 4° zone: Pékin. 


Secrétaire d'ambassade de % classe 


De 2 en 3° zone: Athènes. 
De 3° en 4° zone: Pékin. 


Attaché d'ambassade. 


De 3° en 4° zone: Pékin. 


Consulats de 1" classe. 
Zagreb. 
Athènes, 
lien 1 


De en zone: 

De 2° en 3° zone: 

De 3° en 4° zone: 
Kharbine. 


Salonique. 
in, Hankéou, 


Consulats de classe. 


De 2° en 3° zone: Patras. 
De 3° en 4° zone: Pékin (consul adjoint), 
Tchongking (consul adjoint), 


Consulats réservés. 


De 3° en 4° zone: Amoy, Nankin, Tchong- 


king. 
lasse 


inlterprèle E. O. de 
Pékin, 


Sex rélaire 
De 3° en 4 


0 de 29 classe. 


Secrétaires interprèles E. 
De 2% en 4° zone: Nankin, Pékin, lien 

lsin. 

e interprète percepleur 

ou archiviste, 


Secrélair 


De 5° en 4° zonc: Hankéou, Pékin, 


Fice-consuls percepleurs. 


De 1° en 2° zone: Zagreb. 


De 2° en 5° zone: Athènes, Salonique, 
Syra. 
De 3° en 4° zone: Pékin, Kharbine, Tien 
Tsin. 
Consul suppléant. 
De 3° en 4° zone: Tien Tsin. 
Vie e-consul archiviste. 


De 2° en 2° zonc: Athènes 


Secrélaires interprètes E, 0. de 2° classe 


Amoy, Hankéou, Nan 


De 3° en 4° zone: 


kin, Pékin, Tien Tsin, Kharbine 
Alachés de consulat et commis 
de chancellerie. 
De {°° en 2° zone: Zagreb. 
De en 10 Athènes, Salonique. 


Nankin, Tien Tein. 


Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'écono 


mie nationale et aux finan sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécw 
lion du présent décret. 

Fait à Vichy, le 1942, 


PH. PÉTAIN, 


18 février 


Par le Mar: 1 de France, chef de l'Elat 
français : 


L'amiral de la flotte, ministre se. 


crélaire d'Etal aux affaires 
A‘ DAJLAN, 
Le ministre se rélaire d'Elat 


à l'économie nationale el cs 
1VES BOUTHILLIER. 


L 


Personnel diplomatique et consulaire. 


1952, M. Boufla- 
éte harrg des 
l'administration 


l'ar arrêté du ? 
nais, consul de 
fonctions de rédacteur à 


centrale. 


) janvier 


Paye” 
| 
T4 
| + 
| 
| 
| 
| 
TE 
| 
4 
< re 
À 
| 
| 
| 
| 
| 
13180 
# 
| 
À 
4 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


fer Mars 1942 


Par arrélé du 4 janvier 1942, M. Roddes, 
consul de 2e classe, a été placé à la dispo- 


- 


Par arrêtés du 5 février 192: 

M. de La Tour du Pin Verclause, attaché 
d'ambassade, a été noromé à Fæmbassade 
Madrid. 

M. de La Chevardière de La Grandwville, 
attaché d’armbassade, à été nommé à 
bassade de Washington, 


M. Mondon, consul de fre classe, à été 
chargé d fonctions de consul adjoint au 
consulat général de Genève. 

@ 

Par du 7 février 1942, l'arrété du 
9 janvier 142 aux termes duquel M. Bon- 
marchand, consul de re classe, avait été 
au nsulat de Taï-IHo-Kou, été 
rapport 

— 

Par arrèté du 12 février 1942, M. Rié, vice- 

[1 | 


rar arrèlé du 15 février 1942 M. Picot 
Moras, commis d2 chancellerie, a été 


{ 
at général de Londres, 
— — 

Par arrété du février 1942, M. Daridan, 
secrélaire d'ambassade de ?e elasse. à été 
placé en mission à la disposition de la délé- 
ation francaise à la commission d’armistice 
dt lurin 

Par arrêtés du 19 février 1942: 

M. Barbara de Labelotterie de Boissézon. 
secrétaire d'ambassade de re classe, a 
chargé des fonclions de conseiller d’ambas- 
sade de 2e classe à l'ambassade de Pékin 


M. Baudet, secrétaire d’ambassade de 


classe, a él pla 


Ir disposition 


Par arrèlé du 23% février 1942, la durée 
pour Jaquelle M. Mézière, consui de 2 classe, 
avait été placé en non-activité par arrêté du 
45 décembre 194, ax été porlée de six mois 
compfez du décembre 1944. 


a al), 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Conseiis municipaux. — Délégations spéciales. 


L'amiral de ja flolte, ministre vice-président 
du conseil, secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
par intérim, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1140 relative au pouvoir de substi- 
tulion de l'autorité supérieure, aux déléga- 
lions spéciales, à Fadministration cantonale 
et aux secrétaires Ge mairie, modifiée par la 
loi du 28 juin 191; 


Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Neuville-sur-Ailette (Aisne) 
se trouve réduit à un effectif ne lui permet- 
tant pas d'assurer, de façon satisfaisante, ja 
gestion des affaires communales, 


arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Neurville-sur-Ailette (Aisne) est dis- 
sous 


Art. 2 — est institué dans Ja eom- 
mune de Neuville-sur-Aïiletie (Aisne) une 


dclégalion spéviale habilitée à prendre les 


mémes décisions que le conseil. municipal et 
ainsi composée: 
Président: M. Logras (Emile); membres: 
MM. Toupet (Eugène), Ruelle (Emile). 
Fait à Vichy, le 26 février 1942. 
Al DARLAN, 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Voncq (Ardennes) se trouve ré- 
duit à nn effectif ne lui permettant pas de 
vérer, de façon satisfaisante, les affaires Com- 
munales, 


Arrèle : 


Art. fer — Le conseil municipal de la com- 
mune de Voncq (Ardennes) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Voneqg (Ardennes) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Guillemart (Albert: mem- 
bres: MM, Charlier (Léon), Cornet (Ermile), 


Fait à Vichy, le 26 février 1942. 
DARELAN, 


Considérant que le conseil municipal de Ja 
commune des Petites-Armoises (Ardennes) se 
trouve réduit à un effectif ne lui permettant 
pas de gérer, de façon satisfaisante, les affai- 
res communales, 


Arréle : 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune des Pelites-Armoises (Ardennes) est dis- 
sous, 

Art. 9% — Il est institué dans la commune 
des Pretites-Armoises (Ardennes) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil mumicipal et ainsi 
omposée + 


Président: M. Raguet (Paul); membres: 
MM. Rousseau (Charles), Lelarge (Maurice). 


Fait à Vichy, le 26 février 1942. 
Al 


Considérant que, par suite de labsence de 
plusieurs de ses membres, le conseil munici- 
pal de la commune de Malandry (Ardenxes) 
se trouve réduit à un effectif ne Jui permet- 
tant pas d’assurer, de façon satisfaisante, Ja 
gestion des affaires communales, 


Arrête: 
Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
munce de Malandry (Ardennes) est dissous, 


Art. 2. — I} est institué dans la commune 
de Malandry (Ardennes) une dtlégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le eonseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Lelièvre (Firmin); membres: 


» 


MM. Pieton (Paul), Barbier (Jcan), 
Fait à Vichy, le 26 février 1942. 
Al DARLAN. 


Considérant que le conseil municipal de la 
ommupe de Frimat (Ardennes) se trouve ré- 
duit à un effectif ne li permettant pas de gé- 
rer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
munales, 


Arrêle: 


Art. er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Frimat (Ardennes) est dissous. 


Art, 2. — I est institué dans la com- 
mune de Frimat (Ardennes) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mémes dé- 


cistons que le conseil municipal et ainsi com, 
posée : 


Président : M. Guenard {Charles}; membress 
MM. Warnesson (Edmond), Carquin {Georges}, 


Fait à Vichy, le 26 février 1942. 


DARELAN. 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Châtillon-sur-Bar (Ardennes) se 
trouvé réduit à um effeetif ne Jui permettant 
pas de gérer, de façon satisfaisante, les aflaires 
commumales, 


Arrête: 


Art. 1er, — Le conseil municipal de la come 
mune de Châtillon-sur-Bar (Ardennes) est dis- 
sous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Châtillon-sur-Bar (Ardennes) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi compo- 
sce: 

Président: M. Franskin (Jules); membres 
MM. Vannière (René), Potron (Jean). 


Fait à Vichy, le 26 février 1942. 


Al DARLAN. 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de la Berlière (Ardennes) se trouve 
réduit à un effectif ne lui permettant pas de 
gérer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
munales, 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la come 
mune de la Berlière (Ardernes) est dissous. 


Art. 2 — NH est institué dans la commune 
de la Berlière (Ardennes) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Hannotin (Edmond); mem- 
bres: MM. Bourgerie (Gaston), Coutel (Gus- 
tave), Philippe (Emile). 


Fait à Vichy, le 26 février 1942. 


DARLAN. 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Marquigny (Ardennes} se trouve 
réduit à un effectif ne lui permettant pas de 
gérer, de façon satisfaisante, les aflaires com- 
munales, 


Arrête : 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com 
mune de Marquigny (Ardennes) est dissous. 


Art. 2 — Il est institué dans la commune 
de Marquigny (Ardennes) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisiong 
que le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Manceaux (Alfred) ; membres: 
MM. Ponsard (Victor), Pierlot (Denis). 


Fait à Vichy, le 26 février 1942. 
Al DAREAN. 


Considérant qu'en raison de l'absence du 
maire et de l'adjoint le conseil municipal 4e 
la commune de Neuville-Day (Ardennes) ne 
peut assurer, de façon satisfaisante, la gestion 
des affaires communales, 


Arrête : 


Art. 1er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Neuville-Day (Ardennes) est dissous, 


Art, 2. — IN est fnstftué dans la com- 
mune de Neuville-Day (Ardennes) une dé. 
légation spéciale habilitée à prendre Jes 
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mêmes décisions que le consell municipal et 
ainsi composée : 


Président: M. Gilles (Camille); membres: 
MM. Lardenois (Victor), Ladouce (Gaston). 


Fait à Vichy, le 26 février 4942. 
Al DARIAN, 


Considérant que le conseil municipal de la 
tommune de Suzanne (Ardennes) #se trouve 
réduit à un effectif ne lui permettant pas de 
gérer, de façon satisfaisante, les aflaires 
munales, 


Arrête ; 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
une de Suzanne (Ardennes) est dissous. 

Art. 2. — 11 est institué dans la commune 
de Suzanne (Ardennes) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et æinsi composée : 


Président: M. Mary (Albert); membres: 
MM. Brion (Fernand), Mary (Robert), 


Fait k Vichy, le 26 février 192. 
Al DARLAN, 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Fain-les-Montbard (Côte- 
d'Or) ne peut assurer, de façon satisfaisante, 
la gestion des affaires communales, 


Arrête : 


Art. fer, — Je conseil municipal de la com- 
mune de Faïin-les-Montbard (Côte-d'Or) est 
dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Fain-les-Montbard (Côte-d'Or) une déléga 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 


Président: M. Thubet (Henri): membres: 
MM. Comparot (Lucien), Muriot (Emile). 


Fait à Vichy, le 26 février 1942. 


Al DARLAN. 


Considérant que le consell municipal de la 
commune de Crehen (Côtes-du-Nord) est hos- 
ile à l'œuvre de rénovation nationale, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Crehen (Côtes-du-Nord) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Crehen (Côtes-du-Nord) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Tamoniaux (Thomas); mem- 
bres: MM. Martin (Théophile), Hamon (Fran- 
cis), de Courvikle (Etienne), 


Fait à Vichy, e 26 février 1942. 


Al DATTAN, 


Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire il n’a pas été possible de constituer 
dars la commune de Mourens (Gironde) une 
à gérer, de façon satisfai- 
sante, les affaires communales, 


Arrûtes 


Art. 1er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Mourens (Gironde) est dissous. 


Art, 2. — I est institué dans la com- 
une de Mourens (Gironde) une délégation 
Spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 


cisions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 


Président: M. Manceau (Armand): mem- 
bres: MM. Boufard (Raphaël), Ambouillit 
(Ludovic). 


Fait à Vichy, le % février 1942. 


Al DARLAN, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire ii na pas été possible de <cons- 
tituer dans la commune de Ballan (Indre 
et-Loire) une municipalité apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com 
mune de Ballan (Indre<t-Loire) est dissous. 


Art. 2. — M est institué dans la commune 
âe Ballan (Indre-et-Loire) une délégation spé 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Caron (Pierre); membres 
MM. Lemaire {Louis), Poirier (Paul), Salrou 
don (Albert). 

Fait à Vichy, le 26 février 1942. 

Al DARLAN. 


Considérant qu’en raison des dissension 
existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Servon (Seine-et-Marne) 
ne peut assurer, de façon satisfaisante, la 
gestion des aflaires communales, 


Arrête : 


Art. 4°, — Le conseil municipal de la com 
une de Servon (Seine-et-Marne) est dissou 

Art. 2. — Il est institué dans la commume 
de Servon (Seine-cl-Marne) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci 
sions que le conseil municipai et ainsi com 


posée : 


Président: M. Legros (Henri); membrn 
MM. Lehuède (Jean Maric), Mouret (Jacque 


Fait à Vichy, le 26 février 1942. 


A! DARIAN, 


Par arrêtés de l'amiral de la flott n 
vice-président du conseil, se taire d'ÆElat à 
l'intérieur, par intérim, en date du 2%6 f 
1942, pris en €x ilion de la loi du 16 


vembre . 4940 : 


La composition de la délégalion sp 
instituée dans la commune de Saint-Aulaye 


(Dordogne) est modifiée ainsi qu'il suil 
Président . M. Marguenaux (Philippe) ; mem 
bres MM Faure Rent), Granet Ernest) 


lFaurie (Firmin), David (Georges) 


M. Bighetti (Alexandre-Louis) est nommé 
président de la délés spéciale tuée 
dans la commune de Balan ( 
remplacement de M. Rouveu jea 

)Nnaire. 


20 


Assainissement générai de Bordeaux, 


Par arrèté en dale du 28 février 1949, a 


déclarée d'utilité publique et urgente, par 
application de la loi du 11 octobre 4%M0, 1 
réalisation de Ja première tranche du proje 
d assainissement gé ral de Bord _#X 
prenant la construction d { 

les quais, d’une tion d'épur 

vement, d'une « luite d'évacualon en Ua 
ronne et d’égouts secondaire 


2 


Maires. 


L'amiral de la flotte, ministre vice-président 
du consell, secrétaire d'Elat à l'intérieur, par 
talCrim, 

Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de subslilulion de l'auto- 
rilé supérieure, aux délégalions spéciales, à 
l'administration cantonale æt aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la Hi du 28 juin 1941; 

{ isidérant qui M. Sadon, maire de la 
cominune 4 Mennelou-Couture Cher), 
totalement 4 di sa 
Chart 

Arrûle 

Arlicle unique. — M. Saden, maire de la 
cominune Menunelou-Coulure ({ her), est 
révoqué de ses fonctions 

Fait à Vichy, le 26 février 1942. 

Al DARLAN 

Con lérant que M Bacherot, maire de 1a 
commune de bDbracy-leFort (Saône-et-Lairc), 
n l'obj ul condammnalion à #0 
ende pour complicité dans une infraction 
aux ur la réglementation de la prodi 
tion lailière, 

Arrête : 

Article unique M. Bacherol, maire de Ja 
commu de bDbra Fort (Saône-et-Loire), 

Fait à Vichy, le 26 février 1942 

DANLAN 

L'amiral de la floite, ministre vi président 
du nseil, secrétaire d'Etat à l'intérieur, par 
interim, 

\ de lu 46 novembre 1496 
au h ntion de l'auto- 
ritt inérieurt Aux tion S} inles 
l'adra tion tona ct aux secrcltaires 
de mait modifiée } : loi du 28 juin 19414 

{ M Aufort maire de 14 
commune 4 Bouex ‘C1 te an fait l'obiet 
inmnation à 200 fr. d'amende pour 

1bulta e 
Article unique. — M. A ire de 
B déciaré 
\ le 1 1942 
Al DARLAN. 
© — 
Adjoinis aux maires 
] 
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Art, 2. — Le prélet de la Seine est chargé 
de J'exéculion du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 22 février 1942. 
PIERRE PUCHEU, 


——*+ 6 


Rectificatif au Journal officiel du 28 février 
1912: page 816, 3e colonne, 2e et 45€ ligne, au 
lieu de : « Conseillers municipaux », bre ; 
u Adjoints au maire ». 
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Conseils municipaux, 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu les articles 10, 12, 13, 14, 15, 16 et 47 


de la loi du 16 novembre 1940 portant réor- 
CFPS MUAICIPAUX, 
Arrét 
Ariicle 1er 
MM. Metman (C.-Bernard}, attaché au muse 
des arts d ratifs 
Girard (Paul), directeur honoraire d’éta- 
blissement scolaire ; 
Massonaud (Pierre), agent de change; 
Grimaud (Maurice), industriel: 
Villencuve Célestin), ancien commer- 


de Laage de Meux (Hilaire), ingénieur; 

Dunoyer (Louis), professeur à Ja Sor- 
bonne ; 

Guiot (Auguste), industrie): 


Labitte (François), chef de service au 
secrélariat d'Etat au travail; 
Lecure Germain), industriel; 
Mme Berton (Georgette) (sœur Saint-Gaston), 
supérieure générale de Ja congrégation 
Sa Thomas : 
MM. Bonnefond (Jean), ingénieur; 
Chalmandrier (Georges), directeur hono- 
raire des domaines de la Seine: 


Chalvet (Albert), chef d’atelicr; 
Clavel (Camille), chef de cuisine; 
dé Broucker (Lucien), directeur des ser- 
vices de liaison et de contrôle du cuir; 
Mme Rey (Madelein trésorière du secours 
aux mères de famille; 
MM. Ripert (Jean), assureur conseil, prison- 
nier de guerre libéré; 
Thuvien (Jacques), médeeln ; 
Veaudeau (Jean), quineaillier: 
Nastorg (Raymond), gainier, 
de gucrre, 
sont nommés conseillers municipaux de la 
ville de Neuilly-sur-Seine. 


Art. 2. — Le préfet de la Seine est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 21 février 1942. 
PIERRE PUCHEU, 
- 


Secrétariat général des anciens combattants. 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Pac arrèté en date du 21 janvier 1942, 
Manachewnt!z (Thérèse-Esther), dame sténo- 
dactylographe permanente de îr classe à 
l'administration centrale du secrétariat gé- 
néral des anciens combattants, a été admise 
à cesser ses fonctions, en application de Ja 
Joi du ? juin 1951 relative au statut des Juifs. 

Mme Manachewitz bénéficiera des disposi- 


tions de l’article 7 de la loi susvisée. 


— 


SECTION DÉPARTEMENTALE DES PENSIONS DE LA SEINE 

Par arrèlé du 13 février 1942 et en appli- 
cation des lois des 17 juillet et 29 novembre 
4940, M. Vallat (Jean-Albin)}, manutention- 
naire du cadre auxiliaire à Ja section dépar- 
tementale des pensions de Ja Seine, a été 
relevé de ses fonclions 


Commissariat général aux questions juives. 


COMITÉ CONSULTATIF INSTITUÉ PAR LA LOI DU 22 JUIL- 
LET {941 RELATIVE AUX ENTREPRISES, BIENS ET 
VALEURS APPARTENANT AUX JUIPS 


Le commissaire général aux quéstions 
juives, 

Vu Ja loi du 22 juillet 1941 relative aux 
entreprises, biens et valeurs appartenant aux 
Juifs, et notamment son article 15; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1941 portant 
délégation de signature; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1941, complété par 
l'arrêté Au 30 janvier 1942, 


Arrête : 


Article unique. — L'article ir de l'arrêté 
du 15 octobre 1941, complété par l'arrêté du 
30 janvier. 1942, est à nouveau complété par 
les dispositions suivantes: 

e Jl comprend-en outre les architectes dé- 
signés à la demande du commissariat général 
aux questions juives par les présidents des 
conseils régionaux de l’ordre des architectes 
et les syndles de faillite et commissaires 
agréés de sociétés désignés dans les mêmes 
conditions par les présidents des tribunaux 
de commerce. » 

Fait à Vichy, le 28 février 1942, 

XAVIER VALLAT, 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général aux questions 
juives, 

Vu l'article 1er de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête : 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en parlie, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l’administrateur provisoire ci-dessous : 
Resnick (Schmuel}), 411, rue Jules-Janin, 

Roanne, — Administrateur provisoire 

M. Jean Delmont, 23, chemin de Merlus, 

Oullins. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout ou en parlie par des Juifs, cest pour- 
vuc de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Wolkowieze (Elie), 27, rue des Aqueducs, 

à Roanne. — Administrateur provisoire : 

M. Jean Delmont, 23, chemin de Merius, 

Oullins 

Fait à Vichy, le 91 janvier 1942 

XAVIER VALLAT, 


Arrète: 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est nour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Diamant, commerce de bonneterie, 12, rue 

Sully, rue de la Chaise, et 29, rue du Com- 

merce, à Roanne. — Administrateur pro- 

viéoire: M. Jean Delmont, 23, chemin de 

Merlus, Oullins. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Arrête : 
Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en partie, ou dirigée 


en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de provisoire ci-dessous: 
Valabrega, commerce de tissus et confections 
M, rue Henri-Ponard, Saint-Claude (Jura), 
— Administrateur provisoire: M. Jules La 
Boucher, à Vaulx-Milieu (Isère). 
Fait à Vichy, k 31 Janvier 1942. 
XAVIER VALLAT. 


Arrête : 

Article unique. — L'entreprise suivante, a 
partenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout ou en parlie par des Juifs, est pour- 
vue de l’adminisirateur provisoire ci-dessous: 
Goldhaumer (Fischel), magasin de bonnete- 

rie, 12, rue des Açacias, Roanne, — Admi- 

nistrateur provisoire : M. Thoores (Jcan:- 

René), 52, rue du Lycée, Roanne. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Arrête : 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en parlie, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l’ädministrateur provisoire ci-dessous : 
Kott (Joseph), 5, rue Littré, Roanne. — Ad- 

min'strateur provisoire: M. Thoores (Jean- 

René), 52, rue du Lycée, Roanne. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête 

Arlicle unique, — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en parlie, Qu dirigée 
en tout ou en parlie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Stiefel (Albert), « A l’Ami des Ouvriers », 

142, Roannelle, à Saint-Etienne, — Adimi- 

nistrateur provisoire: M. François Chassa- 

gne, 12, rue du 11-Novembre, Saint-Etienne. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1912 

XAVIER VALLAT. 


Arrête: 

Article unique, — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de :’administrateur provisoire ci-dessous: 
Zlosisti (Moïse), 14, rue de la République, el 

25, place Chanavelle, Saint-Etienne. — Ad- 

ministrateur provisoire: M. François Chassa- 

gne, 12, rue du 11-Novembre, Saint-Etienne. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Article unique. — L'entreprise suivante, aps 
partenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous: 


Cerf, commerce de chevaux, Charollés (Saône 
et-Loire). — Administrateur provisoire : 
M. Capron (Maurice), Sennecey-le-Grand 
(Saône-et-Loire). 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête : 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vuc de l'administrateur provisoire ci-dessous 
Guzy (Henwi), magasin de bonneterie, chemin 

Bernard, À Riorges. — Administrateur pro- 

visoire: M. Thoores (Jean-René), 52, rue du 

Lycée, Roanne, 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 
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Arrête : 


Article unique. — L'entreprise suivante ap- 
partenant en tout ou en parlic, ou dirigée 
en lout ou en parlie par des Juifs est pour- 
vue de l’administrateurs provisoire ci-dessous: 
Eliablissemenis Adrien Naquet, S. A., fabrique 

de conserves, « Produils Chanteciler », à Car- 


pentras (Vaucluse). — Administrateur pro- 
visoire: M. Dubout (Paul), à Pont-d'Aubenas 
(Ardèche). 

Fait à Vichy, le 31 janvier 41942. 

XAVIER VALZAT, 


Arrête : 


Article unique. — Les pouvoirs de M. André 
&arwmboz, 73, boulevard de La Salle, à Vichy, 
nomuné administrateur provisoire de la S. A. 
R. L. Electro-Pieze par arrêté ministériel en 
date du 4 décembre 1941, sont étendus aux 
biens personnels: tout immeuble, droit immo- 
bilier ou droit au baïl quelconque, tout bien 
meuble, valeur mobilière ou droit mobilier 
quelconque, appartenant à M. Berelzki (Da- 
niel}, à Lempdes (Haute-Loire). 


Fait à Vichy, le 31 janvier 4952. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête : 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Ca 
pron, à Sennecey-le-Gramd (Saône-et-Loire), 
nommé par àrrêté en date du 15 novembre 
4911 adrinistraleur provisoire de l'affaire de 
représentalion Lochb-Laroze, 5, rue Saint-Jean, 
à Macon, sont étendus aux biens personnels 
tout immeuble, droit immobilier ou droil au 
bail queiconque, tout bien meuble, valeur mo- 
büière ou droit mobilier quelconque, 
nant à M. Loeb-Laroze (Paul), né 10 5 mars 
4914 à Durlkeim (Palalinat), demeurant, 5, rue 
Saint-Jean, à Maâcor 


Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête : 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Per 
ret (Yvan;, 41, rue Anseline, à Lyon, nomrmx 
par arrêté du 13 décembre 1931, administra 
leur provisoire de la S. A. R. L. « Nos Chif 
Ions », 41, rue Centrale, à Lyon, sont élen- 
dus à tout immeuble, droit immobilier 9 
droit au bail quelconque, tout bien meuble 
valeur mobilière ou droit mobilier quelcon 
que, appartenant à M. Wifmann (Zigmuent 
dit Fdouard), 12%, boulevard des Brotteaux € 
chemin de Champ-Vert, le Point-au-Jour, à 
Lyon. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête 


Article unique. L'enirepri suivanle a] 
@garlenant eu fout ou en parie, ou dirige e 
en tout ou en parlie par des Juifs est pourvue 
de :'administrateur provisoire ci-dessous: 
Entreprise Boch, 1, cilé Magenta, Paris. — 

Administrateur provisoire: M. Caze, 14 bis, 

rue Ollier, Paris, qui délègue ses pouvoirs 

pour la surcursale de l'entreprise Bloch, 

9, rue de l’Hôtel-de-Ville, et 1, quai de Retz, 
à Lyon, à M. Yves-Edouard-François Jegou, 

15, avenue de l'Hôtelde-Ville, Villeurbanne. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 4942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête: 


Article wnique. — Les pouvoirs de M. 
Schlumberger (Roger), 6, rue Gaspard-André, 
à Lyon, nommé, par arrêté du 20 décembro 
1941, administrateur provisoire de la maison 
S. À. R. L., 59, rue de l’Hôtel-de-Ville, 
à Lyon, sont étendus: 1° aux deux fonds de 
commerce silués respectivement, 15, grand’- 
rue de la Guillotière, et 15, rue Moncey, à 


Lyon, appartenant à M. Algazri (Gaston 


an bail quelconque, tout bien meuble, valeur 
mobilière ou droit mobilier quelconque, ap- 
parlenant à M. Algazzi (Gastor demeurant 
15, rue Moncey, à 
Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 
XANWIEN VALLAT, 


iriicle unique. — M. Tisso 
Bernard), 26, du Pia i 
par arrt du 12 décembre 1911, .d 
iministra r isoire Lo 
ird G burger, 115 irs Lafayette, à Lx 
sont € iUX 1 JL 
meubl mmob ou « ] 
quelconque, toui b euble, valeur mobi- 
hère ou droit mobilier quelconque appartenant! 
à MM. Picard (Bernard Ginsburger ({Fer- 
nandi, gérants de la à rersponsan 
limitée Picard et G burger, 445, cours La 
fayelte, à Lyon, et se trouva \ ceile adresse 
iutres domiciles,o 1€ | 


pourraient 
Fait à Vi by, le 31 jan vacr 
XAVIER WALIAT. 


Article — Le centre 
artei lie, ou dirig: 
n tout ou en parlie par des Juifs Sont po 


vues de l'administrateur provisoire ci ous 


{ en toul ou 


Société des aleh Brillie frèrt 18, 


de la Porte dc-Vilier Levallois (Seirm 


Société Ma , 80, 1 rd Séba 
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Château Land à Pa 
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bail qu ue: tout bien meuble: vaieu 
mobilière ou droit mobi | conque, M 
int M. Modia S dit Tedd 


Arr 

Arlicle unique L'entrep 
parteCnant en tont en parti u du 
en tout ou en parlie pur des Jus est pour 
vue de l’adm rateur provisoire cid DE 
Af. Blum (Pierr tissus et conf 

5», rue Bla n 


Administrateur provisoire: M. Bauzat (Ma 
rice), 23, rue du Maréchal-Foch, à Clertmon 
Ferrand (Puy-de-Dôm 

Fait à Vichy, le 31 janvier 194? 


XAVIER VALLAT, 


1 t Le 1 Ca . LV 2 . t 
tout Ou en par par des Juif tp 
de l’adm tra r pr 
Société Paris-Fra » 191, boulevard Voila 
à Paris; 
Annexe d { 15, quai de Serbie, 


Ly ; 
Toutes succursales et filiales dont 1e siège so- 
cial se trouve également 1427, boulevard Vol. 
taire, à Paris 
dm nistraleur 


eur ! 
{(Rierre « LOgis 


r M. Watteau 
Sévigné », Bourbon-l'Archam- 


29 tout immeuble, droïit immobilier ou droit 


bauït 


871 


Ant. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'enire- 
prise qui ne som pas sous l'autorité d'aün 
administraleur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée 

Fait à Vichy, le 15 février 1942 

XAVIER VALLAT. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Directions régionales de la production agrioofte. 
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XAVIER VYALIAT 
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Arrêle: 
Art fer 4 
{ \ | t 
| De Tarn 1! : M D 4 | 
De la Vic M. Toudavyer, 
| | Vosges: M. Douaire. 
| — — 


Par arrêlé en date du 21 février 1942, 
M. Eberlin, directeur départemental des ser- 
vices agricoles de la Lozère, est relevé de ses 
fonctions, à dater du 15 mars 1942, 

A l’expiration de Ja période de trois mois 
J ie par j'arlicle 2 de la loi du 17 juilet 
1940, l'intéressé scra admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

— +. 
Professeurs d'agriculture. 
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Groupement national interprofessionnel de 
production et d'uiilisation des semences, 
graines et plants. 


Pa tu 12 1! l'ié 1942. 
‘ du groupement national 
[ n et d'ulilisa- 
fou aneres mais de 
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dans les départements. 
Le n étaire d'Etat à l’agricul. 
11 
Vu « d nbre 1910 relative à 
l'ors ve d Ë iture, et 
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Vu les propositions de la commission de 
l'organisation corporative paysanne, 


Arrête : 

Article unique. — Sont nommés délégués 
régionaux ou délégués régionaux adjoints à 
l'organisalion corporative dans les départe- 
ments ci-après indiqués: 


VAUCLUSE 
Délégué régional, — M. Albert Rieu, présl- 
dent de la fédéir ilion départementale des Syn- 
dicats agricoles de Vaucluse, 
GARD 
Délégué régional. — M. le docteur Rou- 


vière, président de la chambre d’agriculture. 
Délégué adjoint, — M. de Saporta, prési- 


dent de la coopérative de blé de Mondardier. 


ALPES-MARITIMES 


nal, — M. Charles Baudoin, 


Délégué région 
président de l’union des syndicats agricoles 
de la région de Nice 

Délégué adjoint, — M. Ravet, président du 
syndicat agricole de Saint-Laurent-du-Var. 

ALPES (BASSES-) 

Délégué régional. — M. Quenin, président 

de la Fédération des coopératives de blé. 


Délégué adjoint, — M. Abbes, à Barrôme. 
Fait à Vichy, le 28 février 1942. 


PIERRE CAZIOT,. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Remise de débets. 


Par arrêté en date du 19 décemibre 1941, 
ie ministre secrétaire d’Elat à l’économie 
nationale et aux finances a fait remise à 
Mme Mollet (Marie-Antonine), veuve du 
eur Poiiblane (Pierre-Marie-Alberl), demeu- 
rant à Marcq (Ardennes), d’une somme de 
83.23% fr. 95 sur celle de 117.93 fr. dont elle 
1 été constituée débitrice au titre des dom 


en date du: 3 janvier 1942, le 
ministre secrélaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances a fait remise à 
Mme veuve Maziere, née Douilliez (Isabelle), 
lemeurant à Argenteuil (Scine-t-Oise), route 
d'Enghien, 115, de la somme de 3.375 fr., 
dont elle a été constituée débitrice au titre 
des dommages de guerre. 


Par arrété en date du 10 janvier 1942, je 


minisire secrétaire d’Elat à l’économie natio- 
nale et aux finances a fait remise à M. Gosse 
Charles), demeurant à Béthune (Pas-de- 


Calais), 7, place Marmotllan, de la somme de 
12.500 fr., dont il à été constitué débiteur au 
titre des dommages de guerre. 


Contrôle des dépenses engagées. 


Par arrêtés du ministre secrétaire d’Elat à 
l'éc nomie nationale et aux finances en date 
du 26 février 1942: 

M. Dalloz-Furet (Marc-Georges), contrôleur 
des dépenses engagées de 1re classe, a été 
nommé contrôleur des dépenses engagées 
hors classe, à compter du 4er janvier 1942, 

M. Charmeil (Pierre-Edouard), conseiller 
rélérendaire de ire classe à la cour des 


comptes, a été nommé contrôleur des dé- 
penses engagées hors classe, à compter du 
4 février 1942. 

M. Legrand (Maurice), contrôleur adjoint 
principal des dépenses engagées, a été nommé 
contrôleur des dépenses engagées de 3° classe, 
à compter du 1e janvier 1942. 

M. Barreau (Robert-Edouard-Charles), chef 
de bureau à l'administration centrale des f- 
nances, a été nommé contrôleur des dépenses 
engagées de 3e classe, à compter du 1° fé- 
vrier 1942. 

M. Paoletti (Henri-Emile), auditeur de 
1re classe à la cour des comples, est nommé 
contrôleur des dépenses engagées de 3e classe, 
à compter du 11 juin 1942. Il fera fonctions 
de contrôleur des dépenses engagées jusqu’à 
celte date, 


_ 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE 


Par application des dispositions de lar- 
ticle 1er de la loi du 2 août 1940, M. le général 
de division Dumontier, inspecteur du génie, 
a été placé, à compter du 17 mars 1942, dans 
la 2 section (réserve) du cadre de l'état-major 
général de l’armée. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Décret n° 497 du 28 février 1242 relatif 
aux communautés de pêcheurs ou 
prud'homies. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 9 janvier 1852 sur la pêche 
maritime côtière ; 

Vu les quatre décrets du 4 juillet 1853, 
modifiés, portant règlement sur la pêche 
maritime côlière dans les quatre premiers 
arrondissements maritimes, et notamment 
les articles 5 à 10, 27, 31 à 44; 

Vu le décret du 19 novembre 1859 et 
les textes subséquents portant règlement 
sur la pêche côtière dans le cinquième 
arrondissement maritime, et notamment 
les articles 4 à 52; 

Vu la loi du 13 mars 1941 relative à 
l'organisation corporative des pêches ma- 
ritimes, et notamment son article 22; 

Sur le rapport de l’amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 


Décrétons : 


Art. 17, — Le décret dont la teneur suit 
a pour objet d'adapter les dispositions des 
décrets des 4 juillet 1853 et 19 novembre 
1859 relatives aux prud’homies ou com- 
munautés de pêcheurs à celles de la Joi 
du 13 mars 1941 et de fixer, conformément 
à celte loi, les règles auxquelles doivent 
être, dorénavant, soumises lesdites insti- 
tutions tant sur les côtes de la mer du 
Nord, de la Manche et de l'Atlantique que 
sur celles de la Méditerranée. 


Art. 2. — Les communautés de pêcheurs 
ou prud'homies sont composées de tous 
les armateurs, patrons pêcheurs proprié- 
aires ou copropriétaires et marins pé- 
cheurs armant des navires de pêche 
artisanale ou embarqués sur lesdits na- 
vires et appartenant à un même port ou 
groupe de ports. 

Art. 3. — Les communautés de pêcheurs 
ou prud’homies sont administrées par un 
conseil élu par l’assemblée générale. 
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lre stric-{ Art. 12. — Les fonctions de greffler at 


Les conditions exigées des membres de la 4 ter les consignes particulières d'ord | 
communauté pour faire partie du conseil | tement intérieur et soumises obligatoire- | viste du tribunal des prud'hommt uni 
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Art. 18. — Le conseil de la communauté 
peut décider la nomination d'un ou plu- 
sieurs gardes; ceux-ci assurent l'entretien 
de la maison de la communauté, portent 
les convocations et citations, font la police 
de la salle d'audience et pourvoient à l’exé- 
cution des sentences prud'homales. 

Ils sont nommés par le conseil de la 
communauté et leur traitement est fixé par 
lui 

Art. 19, — Les revenus de la commu- 
paulé des pêcheurs ou peud’homie se com- 
posent : 

De la part des receltes corporatives re- 
venant à la communauté; 

Du produit des amendes que les prud’- 
hommes peuvent prononcer par application 
de l'article 22 ci-dessous ; 

Des’ rentes sur l'Etat et aulres revenus 
des biens meubles et immeubles apparte- 
nant à la prud'homie. 

Art. 20, — Les recettes et les dépenses 
sont réglées, pour chaque exercice, par un 
budget voté par la communauté réunie en 
assemblée générale. 

La reddition et l'apurement des comptes 
de l'année écoulée ont également lieu eu 
assemblée générale. 

\rt, 21, — Aucun emprunt et aucune 
dépense extraordinaire ne peuvent être 
faits qu'en vertu d'une délibération du 
conseil de la communauté. 

\ucun procès ne peut être introduit, ni 
soutenu, qu’en vertu d'une délibération du 
conseil de la communauté. 

Art, 22, — Les infractions aux consi- 
gnes prud'homales prévues par l’article 7 
(alinéa 3) relèvent de la compétence ex- 
ciusive des prud'hommes, qui peuvent pro- 
noncer à l'encontre des contrevenants une 
amende dont le minimum et le maximum 
sont fixés par le directeur de l'inscription 

lis peuvent aussi prononcer une amende 
de 0 à 300 fr.: 

1° Contre ceux qui se présenteraient dans 
la salle du tribunal ou aux réunions cot- 
puratives avec armes ou bâtons; 

> Contre ceux qui troubleraient l’ordre 
dans les audiences ; 

Contre ceux qui refuseraient les té- 
moignages, explications ou arbitrages ré- 
clamés par le tribunal ou contre ceux qui 
refuseraient de se rendre à leur Convoca- 

Les amendes qui ont un caractère disci- 
plinaire sont versées à la caisse de la com- 
munauté des pêcheurs. 

Art. 23. — Dans les communautés ou 
prud'homies où les postes sont actuelle- 
ment tirés au sort, cette opération aura lieu 
selon les règles suivantes : 

1° Participent seuls au tirage les patrons 
pêcheurs appartenant à la communauté ; 

2° Le tirage est eflectué à la maison de 
la communauté par les soins du président 
et sous le contrôle de l'administrateur de 
l'inscription maritime ; 

3° Le poste qui ne serait occupé par le 
titulaire appartiendrait de droit au pêcheur 
qui aura obtenu au tirage le premier des 
billets blancs qui sont placés dans l'urne 
à cet eflet, et ainsi de suite; 

i° La liste des postes de pêche et des 
pêcheurs auxquels ils seront échus sera 
constamment affichée dans la maison de la 
communauté. 

Art, 24. — Le droit au tirage de poste 
ainsi qu'aux tours de rôle, sorts ou baux, 
stations et lieux de départ-établis pour l’ex- 


ploitation de certains genres de pêche, 
u’est pas restreint à la circonscription de 
la communauté dans laquelle a lieu la 
pêche. 

S’il s’agit de poste:, tours de rôle, sorts 
ou baux, stations et lieux de départ à ré- 
gler dans le même quartier, la commission 
régionale compétente staluera sur les ré- 
clamations de pêcheurs écartés par les 
prud'hommes en se basant sur les moyens 
dont ces pêcheurs disposent pour exploiter 
efficacement le genre de pêche soumis au 
sort, au tour de rôle, etc. 

Dans les havres, baies, rades, étangs, 
etc., intéressant les pêcheurs de deux 
quartiers, les commissions régionales in- 
téressées s’entendront pour faire partici- 
es tous les pêcheurs indistinctement au 
énéfice du tirage au sort, tour de rôle, 
etc., sauf à en référer, en cas de dissen- 
timent, au comité interprofessionnel jin- 
téressé. 

Art, 25. — Les prud'hommes pêcheurs, 
de même que les communautés relèvent 
exclusivement de l'autorité maritime et 
des organismes corporatifs. Il est inter- 
dit aux maires, aux conseillers munici- 
paux et autres autorités d'intervenir direc- 
tement ou indirectement dans les affaires 
de la communauté. 

Art. 26. — Les prud'hommes peuvent 
continuer à porter le costume qu'ils ont 
adopté jusqu'à ce jour dans la localité où 
is sont établis. 

Art. 27, — Les prud'hommes pêcheurs 
actuellement en fonctions le demeureront 
jusqu'à la constitution des communautés 
ou prud'homies de pêcheurs prévues par 
l'article 2 du présent décret. 

Art. 28. — Les prud'hommes pêcheurs 
des communautés de la mer du Nord, de 
la Manche et de l'Alantique n'ont, jus- 
qu'à nouvel ordre, pour allributions que 
celles définies par les dispositions de l'ar- 
ticle 7 ($ 1) du présent décret relatives 
à la recherche et à la constatation des in- 
fractions. 

Toutes dispositions du présent décret re- 
latives au pouvoir juridictionnel des prud’- 
hommes ne sont pas appiicables à ces 
communautés. Elles pourront, ultérieure- 
ment, être étendues par arrêté du secré- 
laire d'Etat à la marine. 

Art. 29, — Sont et demeurent abrogées 
toutes dispositions antérieures des décrets 
des 4 juillet 1853, 19 novembre 1859 et 
textes subséquents en ce qu'elles ont de 
contraire au présent décret. 


Dispositions transitoires. 


Art. 30. — A titre provisoire et jusqu’au 
prochain renouvellement du conseil de la 
communauté, les présidents de commu- 
nautés qui ne sont pas patrons pêcheurs 
pourront être maintenus en fonctions. En 
ce cas, les prud'hommes désignés choisi- 
ront parmi eux le président du conseil des 
prud'hommes. 

Art. 31, — Pendant l'année 1942, les 
prud'homies actuellement existantes con- 
tinueront à percevoir la cotisation prud’- 
homale distincte de la cotisation corpo- 
rative. 

Art. 32. — L’amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à la marine, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 28 février 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français; 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Elat à la marine, 
Al DARLAN, 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 28 février 1942, un 
crédit de 15.000 fr, est et demeure annmté 
au titre du chapitre 77: « Frais d’adminis- 
tration et de contrôle des sociétés de crédit 
maritime amutuel » de l'exercice 4941 du 
budget de la marine (services de la mariné 
marchande). 

Pareil crédit de 15.000 fr. est ouvert au 
chapitre 83: « Frais d’administralion et de 
contrôle des sociétés de crédit maritime mu- 
tuel » de l'exercice 1942 du budget de la 
marine (services de la marine marchande), 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Administration centrales, 


Par arrêté en date du 23 février 1942, 
MM. Poincelet, Coroli, Durbec, Trinquet et 
Tibayrenc ont élé nommés rédacteurs sta: 
giaires, à compter du 16 février 1942, sous 
réserve de la production des pièces manquan! 
aux dossiers. 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 23 février 1942, 
Mme Colard et Mile Duvert ont été nommées 
employées de bureau de 4 classe, à compier 
du {er février 1912. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA FAMSLLE 
ET À LA SANTÉ 


Comité consultatif d'hygiène de France. 


Par arrêté du 11 février 1942, ont 66 nom 
més, pour l’année 1942: 


Vice-présilents du comité consultatif 
d'hygiène de France. 


MM. le docteur- Jules Renault et le profes- 
seur Tanon, membres de l'académie de méde 
cine. 

Secrétaire du comité. 

M. le docteur Briau. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 9 février 1942, un crédit de 
1.300 fr. a été ouvert, à titre de fonds de 
concours, pour l'exercice 1941, au budget du 
secrétariat d'Etat à la production industrielle, 
au chapitre 56 (art. 2): « Ecoles nationales 
supérieures et écoles techniques des mines. — 
Matériel et dépenses diverses ». 

— 6 


Par arrèté du 9 février 1942, un crédit de 
106.800 fr. a été ouvert, À titre de fonds da 
contours pour l'exercice 1942, au budget du 
secrétariat d'Etat à la production indus- 
trielle, au chapitre 40 (art. 4°); « Matériel 
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et dépenses diverses. — Ecoles nationales eu- 
périeures et écoles techniques des mines ». 
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Par arrêté du 21 février 1942, un erédit de 
k250 fr. 80 a été ouvert, à titre de fonds de 
concours pour l'exercice 19%2, au budget du 
secrétariat d’Etat à la production industrielle, 
au chapitre 101: « Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations ». 


Comité général de l’organisation 
de l'industrie du textile. 

Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trieïle, 

Vu l'arrêté Au 41 septembre 1951 prévoyant 
la constitution de conseils consultatifs tripar- 
tites, 

Décide : 

Article unique. — Sont nommés membres 
du conseil consultatif tripartite constitué au- 
près du comité général de l'organisation de 
l’industrie textile: 


Délégués patronaux. 

MM. Gentil (Fmile), Laedrich, Vandende- 
risch (Robert), Martin (Jean), Delännoy-Rous- 
sel (Paul). 

Délégués des cadres. 

MM. Grolleau, Clet (Charles), Delasnerie 

(Robert), Merey (Marius), Torcq (Georges). 
Déléqués des ouvriers. 


MM. Myngers (Albert), Le Cœur (Calixte), 
Paul (Roger), Ressicaud {Pelrus), Mme Jui- 
gñes (Camihe), 


Délégué artisan. 
M. Angosse, 


Fait à Paris, le 4 février 1942. 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Décret n° 561 du 26 février 1942 portant 
affectation d’une parcelle de terrain. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 


= == 


Administration du pet 


der 


Liquidation des pensions 
Avances sur penslons 


du budge 


Orlonnancements 
Ecritures centrales... 
2 
Correspondance avec 


comptes 


Vérifications des comp 


Vu l'ordonnance du 14 juin 1833; 

Vu la loi du 28 décembre 1895; 

Vu le décret du 8 janvier 1929; 

Vu le décret du 23 septembre 1937 pro 
noncant l'affectation au département de 
l'éducation nationale d'un terrain avec le 
bâtiment qu'il porte, situé dans la forêt 
domaniale de Bagnères-de-Luchon ; 

Vu les adhésions données le 16 mai 1941 
par le ministre secrétaire d'Elat à lag 
culture et le 15 janvier 1942 par le minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances, 


Décrétons : 


Art, 1e, — Est aflectée au secrétariat 
d’Etat à l'éducation nationale et à la jeu 
nesse, pour être mise à la disposition de 
l’université de Toulouse, en vue de l'ins- 
tallation d'un laboratoire de montagne, 
une parcelle de terrain en nature de prai- 
rie, de 20 mètres sur 20 mètres, éoit une 
contenance de 400 mètres carrés, contigui 
au Sud du terrain affecté à ce département 
par décret du 23 septembre 1937, et ali- 
gnée avec la limite dudit terrain à l'Ouest. 

Art. 2. — Si le terrain affecté devient 
ultérieurement inutilisé par l'université de 
Toulouse, il sera remis, sans indemnité, à 
l'administration des forêts, chasse et pêche 
et réincorporé au domaine forestier. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l’éduca 
tion nationale et à la jeunesse est charg 
de l'exécution du prés nt décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 26 février 1942. 


PH. PETAIN, 


Par le Maréchal de France hef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeune 


JÉRÔME CARCOPINO, 


Dispositions transitoires en faveur de certains 


étudiants mobilisés pendant la guerre 1939- 


1940. 
Le ministre secrélaire d 
le sec] ure d'I 
à la jeunesse et le secrt re d’1 
tion. ecrétaire d Elat aux co 
r1in, 
sonnel central....., 
t et des demand de CONS. 00 


Transmission et application des I ( 
. Administration du personnel central et mu 
cières et comptables que le ? bureau | 
secrélariat général des. | 


\ 


| Administration du personnel ral et 
Cières et comptables que Je 2e b € 
commissariat général à l........ 
Administration du personnel du service érieur el 
ce Ink ur { l'administration centrale.......,.... 


Arrètent: 

Art. der, — Jusqu'à la dale de la cessation 
légale des hostilités, les étudiants mobilisés 
pendant la guerre 1999-1940, qui auront Suivi, 
s les condilion réglementaires, les « rs 
d'uné des écoles préparatoires à l'enst 
ment du droit, instituées da 
françaises, et y auront subi avec succès Îles 
épreuves des examens afférer aux (ir n- 
nées d’études, pourront être dispens de 
l'examen spécial leur permettant d obt 8 
d plôme de licencié en droit 

Art. 2. — Ils devront s'inscrire à cet effet 
dans e faculté de droit et juitter les 
droits d'examen et de diplome. 

Sur avis favorable d'u jury sp | qui 
ecxaminera not obtenues pat IX aux 
examens di leu ant s d'étudt à 

€col pré] ira! dt la al { 1 
de la faculté pourra les déclai recus à li 


cence en droit. 


Fait à Vichy, le 25 ier 19312 


Le secrélaire d'Etat à l'éducation iunate 
et à la runesse. 
JÉRÔMI ARCOPIN 
Le unisiré ecrélt Etat 
à l'inté ( 
PIERRE PUCHI 
Le secrétaire d'Elat à l'aviation 
secrétaire d'Etat aux colonies, 1 érim, 


Service administratif et financier rattaché 
au cabinet du secrétariat d'Etat. 
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Art. 3. — Les secrétaires généraux de l’ins- 
tru n publique, des beaux-arls et le com- 
snissaire général à l'éducation générale et aux 


sports sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 
Fait à Vichy, le {5 février 1942. 
JÉRÔME CAMCOPINO. 


Par arrêté en date du 22 février 1942, 
M. Planté, directeur adjoint, est nommé chef 
de service. Il a, à <e titre, la direction, indé- 
pendamment du bureau du cabinet, du ser- 
vice adrministratif et financier dont les attri- 
butions sont définies par l'arrêté du 15 février 
4942 

Le présent arrêté aura effet du 15 février 


4942. 
Par arrôté en date du 22 février 41942, 


M. Soulet, inspecteur général des services 
adininistratits à l'administration centrale, æst 
nominé directeur adjoint (2° échelon) du ser- 
vice administratif et financier dont les attri- 
butions sont définies par l'arrêté du 415 fé- 
vrier 1942, en remplacement de M. Planté, 
appelé à d'autres fonctions. 

Le présent arrêté aura effet à dater du 15 fé- 
vricr 1942. 


— 0 


Par arrêté en date du 27 février 1942, 
M. Abry, inspecteur général de l'instruction 


publique ignement secondaire), adjoint, 
en ceite qualité, au recteur de l'académie de 
Paris, pour l’administration des établissements 
d’ gnement secondaire, est mis à la dispo- 
sition du directeur de l'enseignement pri- 
anaire. 

— 

Par arrêté en date du 28 février 19%, 
M. ( larac, inspecteur de l'académie de Paris, 
esl inspecteur général de l'instruction 
publique (enseignement secondaire). La pré- 
sente nominalion est faite à l'emploi d’inspec- 
teur général de l'instruction publique (ensei- 
£ onda créé par la du 31 dé- 
ceml 1941, par transformation d’un emploi 
d'inspccteur général de l’enseignement supé- 
en un emploi d'inspecteur général de 
l'enseignement secondaire. 

6-8 

Par arrêlé en date du 28 février 41942, 
M. Clarac, inspecteur général de l'instruction 
publique (enseignement secondaire) est mis, 
à til provisoire, à la disposition du recteur 
de l'académie de Paris 

—— 


Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeumesse, 
Vu :a loi du 30 janvier 1952; 
Vu 1 êté du 15 févr 1942; 
\ | t6 du 22 févri 1942, 
Arr 
\ M. Pla du service admi- 


Mistratif et financier, délégation de signa- 
ture « effet de signer, au nom du secrétaire 
d'Elat, toules ordonnances de payement, de 
virement et de délégation, lettres d'avis d’or- 


donnanres, pièces justificatives de dépenses 
[A l ons comptables, ainsi que tous ordres 
de recettes et marchés de fournitures de l’ad- 
an lion centrale en ce qui concerne les 
secrélariats généraux de l'instruction publique 
et des beaux-arts et le commissariat général à 
l'« tion nérale et aux sports. 

Art. 2, — En cas d'absence ou d’empêche- 
ment de M. Planté, une sous-délégalion à 
l'effet de signer, au nom du secrétaire d’Etat, 
l ordont de payement, de vire- 
ni et de délégation, lettres d’avis d’ordon- 
pièces justificatives de dépenses, piè- 
Lt tables et ordres de receties, est don- 
ni M. Soulet, d teur adjoint du service 
a tif et financier, en ce qui concerne 
des : À iriats et commissariat géné- 

Art. 3. — 1] is de double absence ou de 
d le empê ‘1 ie MM. Planté et Sou- 


let, une sous-<éKgation de même nature est 
donnée : 

A M. Sadrin, chef du # bureau de la comp- 
tabilité (échelon Vichy); 

A M. Prévost, chef du 2° bureau de la comyp- 
tabilité (échelon de Paris), 
pour les affaires ressortissant au secrétariat 
général de l'instructio publique et au com- 
missariat général à l'éducation générale et 
aux sports; 

A M. Baurmann, chef du 3° bureau de la 
comptabilité (échelon de Paris), pour les affai- 
res ressortissant au secrétariat général des 
beaux-arts. 

Fait à Vichy, le 22 février 1942. 

JÉRÔME CARCOPINO, 
—- 


Académie des beaux-arts. 


Par arrêté en date du 21 février 1942, a été 
approuvée l'élection de M. Faul Toyrnon 
comme mermbre titulaire de la section d'ar- 
Cchitecture de l'académie des beaux-arts. 


Constitution des fédérations sportives 
et nomination des comités de direction. 


Rectificalif au Journal officiel du 26 février 
1942: page 824, 3° colonne, au lieu de: « vice- 
président: M. Armand Thibaudeau », dire: 
« vice-présidents: M, Armand Thibaudeau, 
M. Claudius Monard ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Décret n° 393 du 9 février 1942 relatif à 
la création d'une famille professionnelte 
de la fabrication et de la transformation 
des papiers et cartons. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 8 de la loi du 4 octobre 1941, 
relative à l’organisation sociale des pro- 
fessions ; 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé 
de la coordination des institutions nouvel- 
les, du secrétaire d’Etat à la production 
industrielle et du secrétaire d'Etat au tra- 
vail, 

Décrétons : 


Art. 1er, — Il est créé une famille profes- 
sionnelle de la fabrication et de la trans- 
formation des papiers et cartons. 

Cette famille comprend l’industrie de 
préparation des matières premières pour la 
fabrication du papier et du carton, les com- 
merces qui s’y rattachent et les industries 
de fabrication et de transformation des pa- 
piers et cartons. 

Art. 2, — Sons réserve, le cas échéant, 
des décisions interministérielles prévues à 
l'article 3 du présent décret, les comités 
d'organisation ci-après institués en appli- 
cation de la loi du 16 août 1940 correspon- 
dent à la famille professionnelle de la fa- 
brication et de la transformation des pa- 
piers et cartons : 

Comité général d'organisation de l’indus- 
trie du papier et du carton, avec ses diffé- 
rentes branches ; 


Comité d'organisation des industries 


pour la fabrication du papier et du carton, 
des industries de fabrication du papier et 
du carton ; 

Comité d'organisation des industries de 
la transformation et de 
papier et du carton, 


distribution du 


Art. 3. — Des décisions iaterministérielles 
préciseront, en tant que de besoïn, les di- 
mmites de la famille définie par l’article 1*. 

En conséquence, elles pourront éventuel- 
lement apporter les modifications néces- 
saires dans la correspondance entre 4es 
comités d'organisation créés ou à créer et 
la famille professionnelle. 

Art. 4 — Le secrétaire d'Etat à la gro- 
duction industrielle et le secrétaire d'Etat 
au travail sont changés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 9 février 4942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre d'Elat chargé de la 
coordination des institutions 
nouvelles, 

HENRI MOYSSET. 
Le secrétaire d'Etat 
à La production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le secrétaire d'Elat au travail, 
RENÉ BBLIN. 


D 


Décret n° 394 du 9 février 1942 relatif à 
la création d'une famille professionnelle 
du verre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etæt 
français, 

Vu l’article 8 de la loi du 4 octobre 1941, 
relative à l'organisation sociale des pro- 
fessions ; 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé 
de la coordination des institutions nou- 
velles, du secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle et du secrétaire d'Etat au 
travail, 

Décrélons : 

Art. 1°, — Il est créé une famille profes- 
sionnelle du verre. 

Cette famille comprend l'élaboration et 
lé travail du verre. 

Art. 2. — Sous réserve, le cas échéant, 
des décisions interministérielles prévues à 
l'article 3 du présent décret, le comité 
d'organisation des industries du verre et 
des commerces qui s’y rattachent, institué 
en application de la loi du 16 août 1940, 
correspond à la famille professionnelle du 
verre. 

Art. 3. — Des décisions interministérielles 
préciseront, en tant que de besoin, les li- 
mites de la famille définie par l’article 1°, 

En conséquence, elles pourront éventuel- 
lement apporter les modifications néces- 
saires dans la correspondance entre les 
comités d'organisation créés ou à créer et 
la famille professionnelle. 

Art. 4. — Le cecrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et le secrétaire d'Elat 
au travail sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 9 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre d'Etat chargé de la 
coordination des institutions 
nouvelles, 

HENRI MOYSSET. 
Le secrétaire d'Etat 
à La production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN 
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Décret n° 395 du 9 février 1942 relatif à la 
création d’une famille professionnelle 
des industries chimiques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’artiele 8 de la loi du 4 octobre 1941, 
relative à l’organisation sociale des pro- 
fessions ; 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé 
de Ja coordination des institutions nouvel- 
les, du secrétaire d'Etat à la produetion 
industrielle et du secrétaire d'Etat au tra- 
vail, 


Décrétons : 


Art. 1, — 11 est créé une famille profes- 
sionnelle des industries chimiques. 

Cette famille comprend les industries 
chimiques proprement dites, les industries 
parachimiques, l'électrochimie et l’électro- 
métallurgie de houille blanche, les indus- 
tries des carburants, l’industrie du caout- 
ehouc et celle des corps gras. 


Art, 2 — Sous réserve, le cas échéant, 
des décisions interministérielles prévues à 
l'article 3 du présent décret, les comités 
d'organisation ci-après institués en appli- 
cation de Ja loi du 16 août 1940 ceorres- 
pondent à la famille professionnelle des 
industries chimiques : 

Comité d'organisation des industries 
chimiques et des commerces qui s'y rat- 
tachent ; 

Comité d'organisation de la 
et des commerces qui s’y rattachent; 

Comité d'organisation des peintures, 
vernis, pigments broyés et encres d’impri- 
merie ; 

Comité d’organisation des industries et 
du commerce du goudron de houille, du 
benzol et de leurs dérivés; 

Comité d'organisation de l’industrie et 
du commerce de l'amiante ; 

Comité d'organisation de l'industrie et 
du commerce des explosifs, produits acces- 
soires et artifices ; 

Comité d'organisation des ferro-alliages ; 

Comité d'organisation de l’aluminium et 
du magnésium, à l’exclusion des attribu 
tions de ce comité concernant l'extraction 
du minerai ; 

Comité d'organisation des combustibles 
liquides ; 

Comité d’organisation des combustibles 
solides pour gazogènes ; 

Comité d'organisation des carburants 
synthétiques ; 

Comité d'organisation de la distribution 
et du commerce des combustibles pour 
gazogènes ; 

Comité d'organisation de Findustrie du 
caoutchoue ; 

Comité général d'organisation des cor ps 
gras, d'origine végétale et animale avec 
ses différentes branches. 


Art. 3. — Des décisions interministériel- 
les préciseront, en tant que de besoin, les 
limites de la famille définie par l’artiele 4°. 

En conséquence, elles pourront, éven- 
tuellement, les raodifilcations né- 
cessaires dans la correspondance entre les 
comités d'organisation eréés ou à créer et 
la famille professionnelle, 


Art, 4. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et le secrétaire d'Etat 
au travail sont chargés, chacun en ce qui 


Je concerne, de l'exécution du présent dé- 

eret, qui sera publié au Jowrnal officiel. 
Fait à Vichy, le 9 février 1%42, 

PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 

Le mänistre d'Elat chargé de la 
coordination des instilutions 
nouvelles, 

HENRI MOYSSET. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industriel! 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le secrélaire d'Etat au travail, 
RENÉ B&LIN, 


Décret n° 419 du 11 février 1942 relatif à 
la création d’une famille professionnelle 
du sous-sol et des industries et com- 
merces annexes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 8 de Ja loi du 4 octobre 
1941, relative à l’organisation sociale de 
professions ; 

Sur le rapport du ministre d'Etat charge 
de Ja coordination des institutions mou- 
velles, du secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et du secrétaire d'Etat au tra 
vail, 

Décrétons : 

Art. 1%. — Jl est créé une famille pro- 
fessionnelle du sous-sol et des industrit 
et commerces annexes, 

Cette famille comprend les industries 


d'extraction et de première transforma 
tion des substances minérales solides 
l'importation et le commerce de ces sub: 
tances et des produits de leur premièri 
transformation. 

Ne sont pas compris dans cette famille 
les industries et commerces intéressant 
les matériaux de construction, à l'ex ep 
tion des ardoisières. 


Art. 2. — Sous a 
des décisions interministérielles prévues 
à lartiele 3 du présent décret, les comités 
d'organisation ci-après institués en appli 
cation de la loi du 16 août 1%0 corre 


réserve. le « échéant 


pondent à la famille professionnelle du 
sous-sol et des industries et commerct 
annexes : 

Comité d’org ation de l'industrie de 


combustibles minéraux solides : 
Comité d'organisation du commerce de: 
combustibles minéraux solides : 


Comité d'organisation de l'importation 
charbonnière ; 

Comité d'organisation de la production 
du sel: 

Comité d'organisation de l’industrie de: 
minerais de fer me tropolitains ; 

Comité d'organisation des minerais et 
métaux bruts et comité d'organisation de 
l'aluminium et du magnésium, pour celles 
des attributions de ces deux comités d'or 
ganisation qui concernent l'extraction des 
minerais. 


Art. 3. — Des décisions interministé 
rielles préciseront, en tant que de besoin, 
les Kmites de la famille définie par l’ar 
ticle te, 

En conséquence, elles pourront, éven 
tuellement, apporter les modifications 
nécessaires dans la correspondance entre 
les eomités d'organisation créés ou à créer 


Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duetion industrielle et le secrétaire d'Etat 
au travail sont chargés, chaeun en €e qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 11 février 1942. 

PH. PÊTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

ATançars : 

Le ministre d'Etat chargé de la 
coordination des institutions 

nouvelle 

HENRI MOYSSET, 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEITIDEUX, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN, 


Décret n° 420 du 11 février 1942 relatif à 
la création d'une famille protessionnelle 
du bâtiment et des travaux publics, 


Nous. Mar: hal de Fran e, hef de ! Flat 


français, 
Vu l’article 8 de la loi du 4 octobre 1941, 

relative à l’organisation sociale des pro- 

[es ONS ; 


our le rap} t du mimstre d'Etat chargé 


de la coordination des institutions nouvel- 
les, du secrétaire d'Etat à la prodnetion 
industrielle et du secrétaire d’Elat au tra- 
vail, 


F1 


Décrétons : 


Art 1, — Il est ine f nille pre [rs 
Sionnelle du bâtiment et di: travaux pus 
blies, 

Cette famille comprend entreprises 


du bâtiment et des travaux publics, 


Art. 2, — Sous réserve, le cas éché nt, 


des du ions interministérielles prévues à 
l'article 3 dn présent décret, le mité a or- 
gansalion du bâtiment et des travaux pu- 
blics institué en application de la loi dun 
ft ût 1 r'« 1 à la famille pro- 
fe 1 et t X 
pu 
Art — |) | intisté e] 
préciseromt, en tant que de besoin, les 
| : dét e par l’article 1", 
En conséquenct elles pourront, éven- 
Al ter les modificatior né 
iles COrrespo)] entre es 
comités d'orga eret 
la famille 
Art 3. — Le ecrélaire d'Etat à Ja Pro 
lion industrielle et le secrétaire d'Etat 
u iravani sont chargés, chacun en <e qui 
concerne, de exe 1 présent dé- 


cret, qui Sera publié au Journal ofjiciei 
Fait à Vichy, le 11 février 1942 
PH. PETAIN, 


français 
Le ministre d'Etat hargé de la 
coordination des institutions 
nouvelles, 
HENRI MOYSSET. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le secrétaire d'Elat au travail, 
RENB BELIN. 


et la famille professionnelle. 
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Décret n° 421 du 11 février 1942 relatif à 
la création d’une famille professionnelle 
des matériaux de construction. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 8 de la loi du 4 octobre 1941, 
relative à l'organisation sociale des Fro- 
fessions ; 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé 
de la coordination des institutions nouvel- 
les, du secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et du secrétaire d'Etat au tra- 
vail, 

Décrétons : 

Art. — est créé une famille profes- 
sionnelle des matériaux le construction. 

Cette famille comprend l'extraction des 
pierres, Sables et teives, à l'exclusion des 
ardoises, la fabrication des plâtres, chaux. 
ciments et agglomérés et le commerce des 
matériaux de construction. 

Art, 2. — Sous réserve, le cas échéant, 
des décisions interministérielles prévues à 
l'article 3 du présent décret, les comités 
d'organisation ci-après institués en applica- 
tion de Ha loi du 16 août 1940 correspon- 
dent à la famille professionnelle des maté- 
riaux de construction ; 

Comité d'organisation des produits de 
carrière et de dragage; 

Comité d'organisation de l'industrig des 
chaux et ciments; 

Comité d'organisation des matériaux de 
construction, des appareils sanitaires et 
des fontes de bâtiment. 

Art. 3, — Des décisions interministériel- 
les préciseront, en tant que de besoin, les 
limites de la famille définie par l’article 1*, 

En conséquence, elles pourront, éven- 
tuellement, apporter les modifications né- 

cessaires dans la correspondance entre les 

comités d'organisation créés ou à créer et 

la famille professionnelle, . 

Art, 4. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et le secrétaire d'Etat 
au travail sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 11 février 1942, 

PH. PÉTAIN. 

le Maré:hal de France, chef de l'Elat 

français : 

Le ministre d'Etat chargé de la 
coordination des 
nouvelles, 

HENRI MOYSSET. 
Le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le secrétaire d'Etat au travail. 
RENÉ BELIN 


Décret n° 422 du 11 février 1942 relatif à 
la création d'une famille professionnelle 
de la céramique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 8 de la loi du 4 octobre 1941, 
relative à l'organisation sociale des pro- 
{essions ; 

Sur le rapport du ministre d’Elat chargé 
de la coordination des institutions nouvel- 
les, du secrétaire d'Etat à la production 
indu-trielle et du secrétaire d'Etat au tra- 


Vail, 


Décrétons : 

Art. {er, — Il est créé une famille profes- 
sionnelle de la céramique. 

Cette famille comprend les industries de 
fabrication des produits céramiques. 

Aït. 2. — Sous réserve, le cas échéant, 
des décisions interministérielles nid à 
l'article 3 du présent décret, le comité 
“organisation des industries céramiques 
iustitué en application de la loi du 16 août 
1940 correspond à la famille profession- 
nelle de la céramique. 

Art. 3. — Des décisions interministériel- 
les préciseront, en tant que de besoin, les 
limites de la famille définie par l'article {°, 

En conséquence, elles pourront, éven- 
tuellement, apporter les modifications né- 
cessaires dans la correspondance entre les 
comités d'organisation créés où à créer et 
la famille professionnelle. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à Ja pro- 
duction industrielle et le secrétaire d'Etat 
au travail sont chargés, chacun en ce _ 
lé concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 11 février 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre d'Elat chargé de la 
coordinalion des instilulions 
nouvelles, 

HENRI MOYSSET. 
Le secrétaire d'Etat 
à ‘a production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


Décret n° 519 du 20 février 1942 relatif à 
la création d'une famille professionnelle 
des cafés, hôtels et restaurants. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 8 de la loi du 4 octobre 1941, 
relative à l’organisation sociale des pro- 
fessions ; 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé 
de la coordination des institutions nou- 
velles, du secrétaire d'Etat aux communi- 
cations et du secrétaire d'Etat au travail, 


Décrétons : 

Art. {*, — JL est créé une famille profes- 
sionnelle des cafés, hôtels et restaurants. 

Cette famille comprend : 

L'ensemble de l’industrie hôtelière, des 
restaurateurs, limonadiers et débitants de 
boissons ; 

Les agences et bureaux de voyages. 

Art. 2. — Sous réserve, le cas échéant, 
des décisions interministérielles prévues à 
l'article 3 du présent décret, les comités 
d'organisation .ci-après, institués en appli- 
cation de la loi du 16 août 1940, corres- 
pondent à la famille professionnelle des 
cafés, hôtels et restaurants : 

Comité d'organisation de l'industrie hô- 
telière ; 

Comité d'organisation des agences et bu- 
reaux de voyages, 

Comité d'organisation du thermalisme, à 
l'exclusion des attributions de ce comité 
d'organisation qui relèvent du secrétariat 
d'Etat À la famille et à la santé. 

Art. 3. — Des décisions interministériel- 
les préciseront, en tant que de besoin, les 
limites de la famille définie par l’article 


En conséquence, elles pourront, éven- 
tuellement, apporter les modifications né- 
cessaires dans la correspondance entre les 
comités d'organisation créés ou à créer et 
la famille professionnelle. 

Art. 4, — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et le secrétaire d'Etat 
au travail sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 20 février 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 


Le ministre d'Etat chargé de la 
coordination des instilutions 
nouvelles, 

HENRI MOYSSET. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


- — 


Décret n° 554 du 24 février 1942 relatif à 
la création d’une famille professionnelle 
des assurances. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 8 de la loi du 4 octobre 1941, 
relative à l'organisation sociale des pro- 
fessions ; 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé 
de la coordination des institutions nouvel 
les, du ministre secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat au travail, 

Décrétons : 

Art. 1%, — Il est créé une famille profes- 
sionnelle. des assurances. 

Cette famille comprend l'industrie des 
assurances et de la capitalisation. 

Art. 2. — Sous réserve, le cas échéant, 
des décisions interministérielles prévues À 
l’article 3 du présent décret, le comité d'or- 
ganisation des sociétés d'assurances et de 
capitalisation institué en application de Ja 
loi du 16 août 1940 correspond à la famille 
professionnelle des assurances. 

Art. 3. — Des décisions interministériel- 
les préciseront, en tant que de besoin, les 
limites de la famille définie par l’article 1*. 

En conséquence, elles pourront, éventuel- 
lement, apporter les modifications néces- 
saires dans la correspondance entre les 
comités d'organisation créés ou à créer et 
la famille professionnelle. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d'Etat au travail sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 24 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le ministre d'Etat chargé de la 
coordination des institutions 
nouvelles, 

HENRI MOYSSET. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN, 
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Décret n° 614 du 26 février 1942 relatif à 
la création d’une famille professionnelle 
de l’eau, du gaz et de l’étectricité, 


Nous, Maréchal de France, chef de J'Elat 
français, 

Vu l’article 8 de la loi du 4 octobre 1941, 
rélative à l’organisation sociale des pro- 
fessions ; 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé 
de la coordination des institutions nouvel- 
les, du secrétaire d’Etat à la production 
industrielle et du secrétaire d'Etat au tra- 
vail, 

Décrétons : 

Art. 1e, — 11 est créé une famille profes- 
sionnelle de l’eau, du gaz et de l'électricité. 

Elle comprend le captage et la @istribu- 
tion des eaux, la production, le transport 
et la distribution du gaz et de l'énergie 
électrique, à l'exclusion de la production 
du gaz et de l’énergie électrique, lorsqu'elle 
ne constitue qu'une activité aecessoire 
d'industries ressortissant d’autres familles 
professionnelles. 

Art. 2. — Sous réserve, le cas échéäht, 
ües décisions interministérielles prévues à 
l'article 3° du présent décret, les comités 
d'organisation ci-après, institués en appli- 
cation de la loi du 16 août 1940, correspon- 
dent à la famille professionnelle de Feau, 
du gaz et de l'électricité: 

Comité d'organisation de l'industrie du 


Comité d'organisation .de l'énergie élec- 
trique, 


Art. 3. — Des décisions interministériel- 


les préciserent, en tant que de besoin, les 

limites de la famille définie par l’artiele t®. 

“En conséquence, elles pourront, éven- 

tuellement, les modifications né- 

cessaires dans Ja correspondance entre les 
comités d'organisation créés ou à créer et 
famille professionnelle, 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duetion industrielle et le secrétaire d'Etat 
au travail sont chargés, chacun en ee es 
R concerne, de l'exécution du présent dé- 
eret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 26 février 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

Le ministre d'Etat chargé de la 
coondination des institutions 
nouvelles, 

HENRI MOYSSET, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELI. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 224 du 26 janvier 1942 relatif 
au des tramways de 
Blois. 


Par décret en date du 26 janvier +942 
a été prononcé le déclassement du réseau 
des tramways électriques de Blois. 

Le méme décret à approuvé un avenant 
relatif à la résiliation de la concession du- 
dit réseau. 


Services extérieurs des nostes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté en dale du 18 février 4942: 

4o Les ingénieurs ordinaires désignés ci 
après, de la direction des services téléphoni- 
ques de Paris, ont été nommés en }a méme 
qualité : 

A Orkans, M. Mongas, 

A l'oitiers, M. Boutonnet. 

A Chälons-sur-Marne, M. Garrigues; 


20 M. Sionville, receveur de 2 classe à Su 


re chasse à Besançon : 

fe M. Chamayou, receveur de 2 classe à 
Yvetot, a élé nommé en la même qualité à 
Poris-% ; 

do Ont été promus receveurs de 2e classe 
les receveurs de 3% classe désignés ci-après : 

A Choisy-le-Roi,. M Damien, d'Essonnes. 

A Remiremont, M. Schneider, de Ligny-e1 
Barrois 

do Ont été mis en disponilthité sur leur de 
mande : 

MM. Klein et Falek, ingénieurs élèves à 
l’école nationale supérieure. 


Par arrêtés en date du 11 lévrier 1942: 


4° MM. David, ingénieur en chef, Abadie et 
Decaux, ingénieurs, attachés au laboratoire 
national de radiocélectricité, ont été incorpo- 

rés avec leur grade dans je cadre des fngé- 
nicurs des postes, télégraphes et téléphones 
et maintenus à leur poste actuel; 

2e M. Poinot, receveur principal de tre classe 
retraité, a été nommé receveur principal de 
ire classe honoraire; 

J° M. Gailhaguet, receveur de 2e classe 7 
traité, a été nommé receveur principal de 
2 classe honoraire ; 

M. Pouchat, inspecteur à Sain!-Brieuc, a 
été nommé chef de bureau central téléphoni 
que de tr" classe à Reims; 

5° M. Duthu, receveur de 2 classe à Gi 
sors, à élé nommé, en la méme qualité, à 
Paris-51 ; 

6° M. Fabre, receveur de 3e classe aux An 
delys, a été promu receveur de 2 classe à 
Mantes-Gassicourt ; 

7° M. Gource, chef de bureau central télé 
phonique de 3 classe à Casablanca, a ét 
promu sur place chef de bureau central 16 
phonique de 2 classe. 


Par arrêté en date du 21 janvier 192: 

a) M. Bouly, inspecteur à Lille, a élé promu 
chef de bureau de chèques postaux hors 
classe à la même résidence : 

db) M. Journeux, chef de section à Marseille 

Colbert, a été promu chef de bureau centra 
téléphonique de fre classe sur place: 
c) Ont été rapportées les dispositions d: 
l'arrêté du 31 décembre 1941 en ce qui con 
cerne Ja mutation à Afn-Témouchent de 
M. Boy, receveur de %e classe à Aubusson 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 635 du 27 février 1942 nommant 
Un gouverneur de 3° classe des co- 
lonies. 


Par déeret en date du 27 février 1942, 
rendu sur Ja proposition du secrétair: 
d'Etat à l'aviation, secrétaire d'Etat aux 
colonies, par intérim, M. Salicoti (Pierre- 
Jean-André), administrateur en chef des 
colonies, a été nommé gouverneur de # 
classé des colonies. 


— 


resnes, a été promu réceveur principal de 


Décret n° 636 du 27 février 1942 nommant 
+ commissaire de l'Etat français ou 
0go. 


Par décret en date du 27 février 1912, 


à l’aviati secrélaire d'Etat aux 
colonies, par intérim, M. Saliceti (Pierre- 
Jean-André), gouverneur de 3° classe des 
colonies, a été nommé commissaire de 
l'Etat français au Togo. 


Fonds de concours. 


Le FE. réta re d Etat aux « inies at le mi- 
nisure ecrétlaire «'Elat 1 
nale el aux financ 

Vu le décret du 20 mars 1939 portant réin- 
légration er des 
stères de divers of ou établissements 

Vu de décret du 6 mai 1939 fixant 'a late 
et les modalités de rattachement le é-ole 

es 

Vu ir 5» du 4 et du 4 ma 1852 

1 compta - 

Diique 

Vu le dé re? du 26 ; let 1929 portant 
r« ne le co des f nd de 
con 

la au 15 1) rt \ 
lorme wrlant ouver!ure 


» 
Vu Ja loi de finances du ?8 juin 1941: 


Vu le récépiss 12260 du 25 noyermbre 
1944 constlata le versement dans la æaisse 
ou receveur central de la Seine, à titre de 
fonds de © Irs pou lépenses d'intérêt 


publie, d'une somme de 9.000 fr. :; 
Arrêtent : 


Art, fer, — Il est ouvert au secrétaire d'Etat 


Aux colonie sur Lexercice 1941, en ad:li- 
M aux crédit ouver ] \ Joi le 

fi du Q } 10 et 1 
Juin 174 pa nes 
SpCCiaux, un crédit de 9000 fr. à larticli - 

Remis de frais d'études aux aud rs 
le l'AI rd 1 l'« | 
la France au 14] 44 du 
budget des « es pour 1941: « Hourses 
eignement et de voyage. — je 
1 

Art. 2 — I sera urvu à tle 4 se 
1 r il m n - 
tatée à la x as de 
dé] 

it d'Elal aux colonie t k ecr 


1 Journal officiel. 
Fait À Vichy, le 30 janvier 19:? 
Le secrétaire ul aur coloni 
Al PLATON 
Le ministre secnwlaire d'Etat 
economie nationale el aux finances 
, 
Pour le ministr 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
Pour les finances publiques, 
MENRI DEROY, 


Administration centrale. 


Par arrété du secrétaire d'Etat à lavia- 


ecrétaire d’Ela IX par 

téri ja te - 

en date Qu 27 février 195? ris en 
Hication de la du 13 août 1%0 sur 


les étés secrètes M S&rhle h (Ja 


ré à l'aiminie- 
tration -<entrale secrétariat d'Etat aux 
les, a kéciaré dc“ à d'of- 
Il de « f 


rendu sur la proposition du secréta:re 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
4 
| 
, L 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


I 

Le 
légal 


Secrétariat d'Etat 


d'assurance 


l'assut Giadba 
£ A. G., ayal son 
\ | fait agréer 
rement 
19: I pl t 111 
(axes € pena 1 
d 
des eaux, € 101 
\ la Fran et à l'Ailg 


à l'éducation nationale 


et à la jeunesse. 
de cance d'emploi (conservatoire 
tinonal des arts rt méliers). 
vaca 1) ire d'essa 
du itional des aris et 
ils à emploi d sent d'un 
] n ympter de la présente 
pour adress emande, om 
pas 1 retevé d titre directeur 
du nal d irts rs, 
4 Martin \ Par 
Li lemandes candidat T4 lant en 
zon bre nt insimises à établisse 
ment par termédia du it d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse (d 
rection de l'ensé ement hnique, 5° bu 
reau Plaza, à Vichy (Allier 
— 
Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 
Avis relatif aux droits d'inscription 
à divers concours. 
L'additif paru au Journal ofjiciel du 21 f6 
vrier 191 p. 760, 3e colonne) cest annu 
Restitutions anonymes au Trésor. 
re et dei 191 
Jl R on 1110 
nvin iu s soimines sulIvanies 
+ | 61119 1941); 
1 1911 
du 27 n 1941 
4 ) Ir à 1a ae 
ven 1911) ; 
1.000 fr, à ia des fi La 
I 1 (A pl de. iu 31 
cembr 1911 
Go 1.490 fr. à la pa g rale de la Seine 
no 81353 du 19 4 mbre 19411), 
doi été fait r { ix Produils divers 
uu D 
Vichy. — Imprimerie spéciale 
Le Directeur aes Journau officrels : 


BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Encaisse-or (monnaies et lingots) 
Monnaies d'argent, de nickei et de bil lon. 
Comples courants 
Jisponibiiilés à vue à l'étranger...... 
4vances sur lingots et monnaies 
Portelfeuitle commercial et d’effets publics 


Effets escomplés sur la France........ 1.853.260,959 10 
Effets garantis par l'office des céré a- 
03 (loi du 15 août 1956, décret du 


(10 
29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941). 14.970.000 » 
Effets escomptés sur l’étranger........ 305.022 95 
Effets négociab'es achetés en France (décret du 17 juin 
Avances à trenle jours au maximum sur effets p@blics à 
échéanre déterminée n'excédant pas deux ans 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 1940. 
approuvée par le décret du 29 février 1940;,........ 


Bons négociables de la caisse autonome d’emor tissement 
conven'ions des 23 juin 198 et 7 décembre 1931)........ 
Prêts sans intérêts à ‘’Etat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 mars 1878: loi du 13 juin 1878 prorogée: :ois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret 
Avances provisoires à l'État (convention “du 29 septem- 
bre 1958 approuvée par le décret du 1er septembre 1929, 


convention du 29 février 1940 approuvée par le décret | 


du 29 février 1910 et convention du 9 juin 1940 approuvée 
Avances provisoires sans intérêts consenties à l'Etat en 
vue du payement des dépenses d’entretien des troupes 
allemandes d'occupation en France ‘conventions des 25 
août, 29 octobre, 12 et 30 décembre 1910, M février, 30 
avril, 10 mai, 11 juin, 11 septembre, 27 novembre 1941 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (loi du 17 mai 1831; 
décrets des 27 avril et 2 mai 1838; loi du 9 juin 1857)... 


Tota! 


PASSIF 


Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et 


17 novembre 1897)...... 
Réserves mobilières légales {loi du 17 mai 1834 ; déc reis des 
27 avri. et 2? mai 1848; loi du 9 juin "coter 


| 
| 


AU 


AU 


15 FEVRIER 1942 29 JANVIER 1942 


393.813 


59? "916. 
1.989.945 603 
61.036.601 


6.782.215.500 
3.197.226.189 


816.320.000 
30.000 .000.000 


5.249.372.027 


.000.000 .000 


66.200.000.000 


119.463.091.955 
112.980.750 


000.000 
29 .732.,991 


04 84.597.593.843 04 


596.266.550 04 

61! 1.170.695.165 36 

05 37.033.377 52 


2 05! 4.871.752.794 67 


6.82.215.500 » 
33! 3.155.211. 123 19 


» 595.595.000 » 


-000.000.000 » 


» 64.700.000,000 s 


» |149,562.091.772 20 


14 112.980.750 34 
» 4.000.000 » 
4.543.397.1797 3 


363.630.269.844 ! 


91 |. 365.977.205.700 76 


182.500 .000 


000.000 


274.783.073.765 


,90.175.703.411 


| 


| 


ne 
159.655. 163 


368.620.269.8 14 


 482,500.000 » 
81 303.231.454 81 


14 22,105.750 14 
» 4.000.000 » 


»|273.280.911.845 » 


12,88.796.238.716 40 


217.904 11 


11} 3.388 
| 

51! 365.977.205.7 00 16 
| 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en cu... 
Comptes courants créditeurs 
Compte courant du Trésor public... 06.808.533 52 
Compte courant de la caisse auto- 
nome d'amortissement, ......... 1.090.911.138 93 
Comptes courants et comples de 
Dispositions et aulres engagements 
centrale des hskre- 
ditkassen ....... 060,112.696.427 77 
Tota! 


Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de ta Banque de France, 


Signé : 


COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


Au 5 février 1942.| Au 29 janvier 1942 


Engagements à 121962 
Proportion de l’encaisse or, | 
aux engagements à vue. 8 p. 100 | 23,36 p. 100. 


ere 


BREART DE BOISANGER. 


| 

| 

| TAUX DES OPERATIONS 


|Escompte 


Avances sur 


à 


PE 
litres... 3 0/0 
jours... 1,75 0/0 


4 
3 
| 
| » - 
» 30.000.000.000 » 
20) 5.249.572.027 
| 
| 10 » 
| 
| | 
| 
| | 
303.231.4154 
| 
| 
4 | 
| | 
| A" 
— 


